
RAPPORT 

au Conseil communal de Montreux 

de la commission nommée pour l'examen de la prise en considération ou non du rapport-
préavis 

relatif à la planification et l'étendue des travaux relatifs aux 2m2c, en fonction, d'une part, 
des exigences sécuritaires et, d’autre part, de l'évolution du 2m2c comme instrument du 

développement économique touristique et culturel de Montreux et sa région et rapport sur 
le postulat de M. Christophe Privet, pris en considération le 13 mars 2013, "2m2c quel 

avenir?" et l'octroi d'un crédit de CHF 410'000.- au maximum destiné à l'organisation d'un 
concours sous la forme de mandats d'étude parallèles et réponse à l’interpellation de M. 

Yannick Hess "Prescriptions contre l'incendie plus souples selon le Canton de Vaud. Quid du 
2m2c ?", développée le 21 janvier 2015 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 
 
La commission nommée pour l'étude de ce rapport-préavis de la Municipalité au Conseil 
communal no 11/2015 s'est réunie à deux reprises et ce en date du 25 mars et du 26 mars 
2015, au 2m2c à l'Avenue Claude Nobs 5 à Montreux en présence à chaque fois de 
l'intégralité de ses membres. 
A noter que lors de ces séances, nous avons eu le plaisir d'accueillir : 
- Monsieur le Syndic Laurent WEHRLI 
- Monsieur Pierre ROCHAT, Municipal des Finances (1ère partie) 
- Madame Jacqueline PELLET, Municipale SFJ (1ère partie) 
- Monsieur Alain FEISSLI, Municipal DBS 
- Monsieur Jean-Baptiste PIEMONTESI, Municipal ECT 
- Monsieur Pascal FRIEDMANN, Chef du développement ECT 
- Monsieur Gianfranco SENTINELLI, Chef de service DBS 

COMMUNE DE  
MONTREUX

Montreux, le 19.04.2015

11/2015

Président : René Chevalley (UDC)
Membres : Christian Bécherraz (SOC)  

Florian Despond (PLR)  
Mario Gori (SOC)  
Irina Gote (SOC)  
Yanick Hess (PLR)  
Julien Kundert (Les Verts)  
Christophe Privet (ML)  
Bernard Schmid (PLR)  
Bibiana Streicher (PLR)  
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- Monsieur Marc-André BOSSARD, Président de la COMAT 
- Monsieur Jacques SEREX, Président de la CCM SA 
- Monsieur Rémy CREGUT, Directeur général de la CCM SA 
- Monsieur Jean-Paul CHABERT, Coordinateur technique et bâtiment, mandataire DBS 
- Madame Nadia BERNARD, Rédactrice du PV de séance 
 
Nous tenons à remercier chaleureusement toutes ces personnes pour leur présence ainsi 
que pour la qualité des informations détaillées qu'elles nous ont fournis tout au long de ces 
deux soirées. 
 
Préambule 
Après les salutations d'usage et la remise de la présidence en jeu, le Président communique 
à la commission sa proposition de "feuille de route" de séance qui se compose de la 
manière suivante : 
 
a) Parole à la Municipalité pour le développement du préavis ainsi que les dernières 
informations. 
b) Visite des lieux en compagnie des intervenants, commentaires et explications. 
c) Discussions/questions sur le préavis (abordé point par point). 
d) Parole aux différents intervenants. 
e) Délibérations de la commission et vote. 
 
celle-ci est acceptée à l'unanimité. 
 
Les sujets de ce rapport-préavis étant nombreux et complexes, les membres de la 
commission et intervenants sont invités à faire preuve d'une prise de parole précise et en 
rapport avec le sujet abordé. 
Le postulant ainsi que l'interpellateur, faisant partie de la commission, ceux-ci ont pu 
exprimer leurs remarques et suggestions en temps opportun. 
 
Déclarations d'intérêts 
Madame Irina GOTE, déclare ses intérêts en tant que Présidente de la Fondation du MCF et 
estime qu'il n'y pas de conflits d'intérêts à siéger dans cette commission " les membres de la 
Fondation étant tous bénévoles, il n'y a aucun intérêt privé en jeu. De plus, les conventions qui 
lient le festival et le 2m2c ont été signées par Monsieur Grégoire Furrer, Président fondateur. 
  
Monsieur Bernard SCHMID déclare ses intérêts en tant que directeur de  PROMOVE " et 
estime qu'il n'y a pas de conflits d'intérêts à siéger dans cette commission. Le mandat donné 
à PROMOVE, notamment par la commune de Montreux, consiste en la promotion 
économique de la région, le 2m2c en est un outil important. Il s'agit toutefois là d'un intérêt 
général et non personnel". 
 
A) Parole à la Municipalité pour le développement du préavis ainsi que les dernières 
informations 
Monsieur le Syndic explique les raisons qui ont poussé la Municipalité à établir un rapport-
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préavis englobant la totalité de la problématique complexe de ce bâtiment, tant dans le 
domaine de la mise à niveau sécuritaire, le maintien d'une offre intéressant en matière 
culturelle et de congrès, que la modernisation et le développement de ce navire amiral.  
Toutes les options ont été envisagées, telles que la destruction et réaffectation du bâtiment 
A, malheureusement impossible selon la loi sur les rives, pouvant même déboucher sur une 
reconstruction impossible de ce bâtiment. 
La flexibilité de la mixité culture/congrès étant fondamental pour Montreux et son économie 
(hôtels facilement accessibles, valeurs ajoutées d'un congressiste par rapport à un touriste 
2 : 1 (selon l'étude Rütter-Partner), la Municipalité, après analyse, réaffirme ce 
positionnement multi-usage, mais ne désire nullement le révolutionner.  
La complémentarité a bien entendu certains inconvénients, mais ces derniers sont 
nettement inférieurs aux avantages. 
Parallèlement, la mise à niveau des exigences sécuritaires permettra une recherche de 
transformation et d'adaptation des locaux en matière de développement futur tout en 
conservant une flexibilité pour accueillir culture et congrès (tendance à la hausse) et ce au 
profit de la commune, de ses habitants et de toute l'hôtellerie.  
Le concept général de l'adaptation du CCE se découpe en trois axes de réflexions:  
- Eléments sécuritaires incontournables 
- Mise à niveau de l'existant 
- Développement 
 
B) Visite des lieux en compagnie des intervenants, commentaires et explications. 
Une visite des principales zones des bâtiments a été effectuée et les membres de la 
commission ont ainsi pu se faire une idée globale des travaux à envisager. Ils ont eu tout 
loisir de poser des questions et d'obtenir les réponses escomptées de la part des 
intervenants. 
 
Mesures sécuritaires 
Un commissaire désire connaître les grandes lignes des problèmes majeurs actuels du 2m2c 
en rapport aux nouvelles normes sécuritaires imposées par l'ECA. 
Grâce à l'adoption du préavis 23/2012 par le Conseil communal, une partie des sprinklers a 
déjà pu être mise aux normes, ce qui était une condition de l'ECA pour continuer 
l'exploitation du bâtiment. 
Les voies de fuite sont à mettre aux normes en regard de la directive de salles de grande 
capacité (plus de 1'000 personnes). 
Toute la problématique du désenfumage doit être revue afin d'éviter une asphyxie des 
utilisateurs. 
A noter que la doctrine sécuritaire s'est sensiblement durcie ces dernières années pour les 
bâtiments de grandes capacités accueillant du public. 
 
Renforcement de la structure porteuse 
Afin d'éviter lors d'un incendie un effondrement de la structure porteuse des différents 
niveaux, il est nécessaire d'isoler et de refroidir ces éléments.  
 
Volet antisismique 
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Le classement de la région Riviera en matière de risque sismique a été relevé à un point. 
Nous sommes passés au niveau 2 de ce risque. La construction actuelle ne répond plus aux 
normes en vigueur. Il est envisagé de rigidifier ces bâtiments par des portiques et 
contreventements ayant pour avantages d'éviter le renforcement de la dalle de l'Auditorium 
Stravinski (lors du MJF) et de rendre une zone plus facilement exploitable dans les bâtiments 
A1 et B1. L'apport du volume de recettes de cette zone du B1 est d'environ 6'000 m carrés ne 
représente actuellement que 10% du chiffre d'affaire. Après rénovation on peut espérer une 
augmentation du chiffre d'affaire de 15%. 
Cet espace ouvert sur le lac pourrait accueillir des banquets de plus de 1'000 personnes mais 
nécessitera un radier et mur porteur coupe-feu dans le sens est-ouest qui aura pour effet 
supplémentaire une possible mise à niveau des canalisations, et autres installations 
devenues obsolètes. La problématique des remontées d'eau et d'humidité étant également 
résolue par cette mesure. La surface exploitable  permettra de satisfaire une demande 
existante selon Monsieur Crégut. 
Un commissaire désire connaître le nombre moyen de personnes présentes à un congrès 
ainsi que la capacité d'accueil à un possible repas au B1. Réponse de Monsieur Crégut "500 à 
1'200 personnes, la moyenne étant d'env. 1'000 personnes". La surface sera donc suffisante 
pour répondre à la demande.  
Un autre commissaire s'interroge sur la réduction de surface de stockage au B1 et des 
problèmes futurs pouvant subvenir en ce domaine. Réponse de Monsieur Crégut : "Nous 
devons procéder à une refonte totale des solutions de stockage, celles-ci devant être plus 
adaptées à la nouvelle configuration du bâtiment". 
Monsieur Crégut et Monsieur Wehrli répondant à une interrogation sur la sécurité incendie 
du bâtiment communiquent qu'un service de piquet est actif de nuit et que l'alarme est 
transmise aux pompiers via le Certas en cas de problème. 
Un commissaire s'interroge du pourquoi de la "rue technique" et comment cela marche. 
Réponse de Messieurs Chabert et Wehrli : "la création de  3 espaces-cubes de béton serviront 
à stabiliser le bâtiment A. On utilise ainsi ces contraintes pour créer du développement en 
mettant par exemple dans un des espaces la partie restauration, dans un autre le NED qui sert 
aussi de Cave à Rock pour le MJF et dans un 3e, un espace polyvalent totalement réhabilité. La 
rue technique facilitant les flux internes entre les deux bâtiments  permettra notamment de 
placer les offices traiteur à l'articulation des deux édifices. Cette rue technique dessert 
également les transformateurs du B1 et A1 sans toutefois empêcher l'ouverture totale de ces 
deux espaces à une manifestation". 
Les commissaires ont pu constater la vétusté des installations des sols, des plafonds et des 
sanitaires. Au niveau du B3, Monsieur Wehrli nous informe qu'il est nécessaire de créer une 
sortie par salle de commission sur la terrasse (ECA). Un concept de tour d'escaliers et 
d'ascenseurs complémentaires est imaginé, autour desquels de nouvelles voies de fuite 
peuvent être ouvertes. La création d'un demi-étage avec de nouveaux bureaux pouvant 
accueillir les partenaires comme MVT, etc. 
Un commissaire émet la remarque que l'espace club du MJF n'est pas idéalement situé à cet 
endroit. Il privilégierait sa position au A1. 
Deux commissaires remercient et saluent l'oganisation de la visite des bâtiments. Ils ont 
ainsi pu comprendre la pertinence du regroupement des 3 axes de réflexion de la 
Municipalité que sont les éléments existants, la mise à niveau et le développement , et 
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ce, au sein d'un même préavis. 
 
C) Discussions/questions sur le préavis 11/2015  
1 Résumé 
A la question d'un commissaire sur l'avancement du préavis 23/2012 il est répondu que les 
travaux sont achevés et réceptionnés par l'ECA début 2015. Pour ce qui est des voies de 
fuite, l'ECA accepte de maintenir l'état dérogatoire en attendant le démarrage des travaux 
prévus fin 2017 et ce jusqu'en 2021 (pas de travaux pendant les festivals). A noter que les 
travaux doivent impérativement commencer fin 2017 au plus tard. 
Un commissaire se fait écho de l'abandon des congrès par Beaulieu-Lausanne et s'interroge 
sur l'avenir de ceux-ci . La Municipalité et la Direction du 2m2c ne partagent pas cette crainte 
car une demande existe pour ce genre d'évènement. Le contact entre congressistes (repas 
etc.) est primordial pour consolider les échanges humains. (Documents "Statistiques 
Evènements 1993/2014 2m2c" ainsi que "Statistiques Tourisme, Congrès, Evénements-
Données clés" de mars 2015 2m2c). 
Un commissaire s'interroge sur le fait de privilégier l'aspect congrès qui pourrait péjorer le 
domaine de la culture. Il est répondu que cette problématique est spécifique aux besoins 
locaux. Par exemple la Société MCH qui a abandonné l'organisation de congrès à Lausanne, 
est un organisateur international de salons et foires qui a tenté de se diversifier sur le thème 
du congrès. Montreux n'accueille pas de salons et de foires publics. Il faut distinguer un 
salon professionnel du salon ouvert au grand public. La cible de Montreux est le congrès 
professionnel et le but est bien de rester en tête de peloton en ce domaine. 
 
2 Objet du rapport-préavis 
Un commissaire s'interroge à savoir si l'installation du MVT et du NED en ces lieux est une 
demande de leur part et si d'autres acteurs potentiels ont été approchés. La Municipalité 
informe que pour le NED, l'option du bâtiment Held s'est avérée difficile du point de vue du 
voisinage. Aucune décision finale n'est arrêtée. Pour le MVT, ce dernier devrait se trouver, 
ainsi que le point information, dans un lieu fréquenté afin de pouvoir accroître les synergies 
entre partenaires. Les hôteliers ont été mis au courant de ces hypothèses et approuvent les 
perspectives ouvertes. Pour ce qui est du Conservatoire, le Président et le Directeur de la 
CCM SA ont rendu attentif la Municipalité sur les contraintes lourdes engendrées par une 
éventuelle incorporation en ces lieux. Des hypothèses de déménagement dans d'autres 
locaux communaux sont à l'étude. La création d'une galerie marchande sur l'Avenue Nobs 
n'a à ce jour pas été retenue. 
Un commissaire interroge la Municipalité sur la satisfaction de la création de la Société CCM 
SA. Le Syndic lui répond par l'affirmative "La nouvelle structure facilitant grandement les 
choses, malgré des débuts difficiles". 
 
3 Historique 
Pas de commentaire particulier de la part des commissaires. 
 
4 Valeur économique, retombées économiques 
A la question de 1.- franc investi dans le 2m2c générant 14.- francs de retombée économique 
directe et indirecte, il est répondu que ce ratio provient de l'étude de Ernst et Young en page 
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8 du document "Centre de musique et de congrès de Montreux, comité de pilotage no 2 du 
10 juin 2013" ainsi que du rapport final sur la présentation des trajectoires possibles pour 
l'avenir du 2m2c de Ernst et Young du 26.05.2014. (Documents remis aux membres de la 
commission selon demande). Une partie de la commission s'est étonnée de ce ratio qui 
parait à leurs yeux quelque peu optimiste. 
 
5 Concept pour l'avenir 
5.2.1 Eléments sécuritaires 
Demande est faite par un commissaire si les nouvelles normes prolongeront les travaux et si 
ces normes pourraient générer des économies. La réponse est négative dans les deux cas. 
Un commissaire se demande si l'Auditorium Stravinsky pourrait être mis au rez-de-chaussée 
afin d'alléger les contraintes sécuritaires.  
Monsieur Chabert répond que cette solution n'apporterait pas une réponse satisfaisante car 
elle générerait d'autres problèmes comme par exemple un possible enfumage des étages en 
cas d'incendie. 
 
5.2.1.1 Dans le cadre des risques d'incendie et de panique 
Un commissaire s'étonne des exigences dans ce domaine. Il lui est répondu que le législateur 
est allé vers une meilleure prise en compte de la réalité des problèmes que peut engendrer 
la panique. 
 
5.2.2 Mise à niveau 
A la demande de plusieurs commissaires sur la mission de cette commission, la Municipalité 
répond qu'elle désire que les commissaires partagent son approche qui est de faire ce que 
l'on doit faire pour la sécurité et s'en servir pour avancer dans le développement. Les 
approches de la Municipalité ne sont que des hypothèses devant se confronter aux 
spécialistes lors des mandats d'étude parallèles. 
 
5.2.3 Développement bâtiment A 
A. Hypothèse de la création d'une salle polyvalente et multifonctionnelle au A1 
Un commissaire demande quelle est la jauge nécessaire à cette future salle. Monsieur 
Chabert avance les chiffres suivants : 800 à 1'000 places assises et 2'400 à 3'000 places 
debout. Pour la configuration banquet, on compte environ 1 m carré par personne 
 
B. Hypothèse de l'accueil du NED sur les espaces A1 et A2 
La question des surfaces est abordée car elle demeure floue pour certains commissaires. Il 
en va de même pour l'occupation de cette salle par le NED, les dirigeants ont-ils été 
consultés ? Quel sera le montant du loyer pour les futurs locataires ?  
La Municipalité répète que cela n'est qu'une hypothèse qui se doit d'être confirmée par le 
mandat d'étude parallèle. Cette salle est polyvalente pouvant servir au NED, à la Cave à rock 
du MJF, du Sundance et autres partenaires. Le président du NED est au courant du projet. La 
salle sera calibrée en matière acoustique pour ce type de musique. 
A la demande d'un commissaire désirant connaitre le nombre anuuel d'évènements 
organisés par le NED, il lui est répondu le nombre de 25 et que le conseil d'administration du 
2m2c peut accepter ce genre de manifestations sans problèmes. 
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Un commissaire s'interroge également sur la mixité des publics dans un environnement d'un 
palace 5 étoiles. La Municipalité rétorque que le Millésime, le Black Pearl et le Funky Claude 
sont déjà dans cet environnement créant ainsi certaines nuisances. Pour ce qui est de 
l'hypothèse envisagée, une sortie canalisée sur les quais afin d'éviter les nuisances sur 
l'Avenue Nobs est prévue. 
 
C. Hypothèse de la création d'un espace polyvalent, équipé pour les expositions ou comme 
salle de banquet au B1 
Aux craintes d'un commissaire de voir la place de stockage perdre de l'importance, la 
Municipalité par la voie de Monsieur Wehrli, annonce que cette question a été abordée avec 
les responsables du MJF et que des solutions ont été envisagées à satisfaction. 

❍ Espace bière-boissons reste disponible  
❍ Espace pour le car RTS sur l'Avenue Claude Nobs (ne sera plus nécessaire en cas de 

création du studio d'enregistrement)  
❍ Espace déchetterie : projet sur le Lorius  
❍ Espace Restaurant : dans le B1  

L'aspect financier a également été abordé par cette commission qui s'en est inquiétée par la 
voie d'un de ses commissaires demandant quel est le loyer facturé par le 2m2c chaque 
année au MJF.  
Monsieur Crégut a répondu que le loyer est payé par la commune à raison de 576'000.- 
francs (budget 2015). Le MJF payant à la CCM SA l'électricité, le nettoyage, l'audiovisuel, etc. 
Un commissaire se pose la question si la possible nouvelle offre de banquets ne fera pas 
concurrence aux hôteliers. La réponse venant de la direction du CCM SA est négative, car il 
n'y a pas d'exclusivité en ce domaine. Le client restant libre de son choix, l'espace cuisine 
n'étant pas verrouillé par un monopole ou un exploitant unique. 
 
D. Hypothèse de l'aménagement d'un ensemble cohérent pour la restauration et le service 
traiteur ainsi qu'une salle de restauration et d'un espace muséal pour les festivals 
Un commissaire désire savoir si le restaurant sera ouvert à l'année, quel sera le genre du 
restaurant mis en location, quelle sera la procédure mise en place pour l'attribution de sa 
gérance.  
S'agissant d'une hypothèse qui doit encore être confirmée, il est envisagé que le restaurant 
sera ouvert toute l'année, un potentiel de recettes non négligeables sont possibles (voir 
page 31 du préavis). Une cuisine de finition est également projetée pour les services traiteur. 
La surface restreinte dédiée à l'espace muséal a interpellé certains commissaires.  
Encore une fois il a été répondu qu'il ne s'agissait que d'une hypothèse et que celle-ci mérite 
encore d'être développée et affinée. L'espace muséal doit d'abord se développer sur la base 
du futur projet muséographique, éventuellement ouvert sur l'espace restauration. 
A la demande d'un commissaire si l'hypothèse D est une réponse au postulat de Monsieur 
Gétaz, la réponse du Syndic est affirmative, il ajoute que c'est également une réponse au 
postulat de Monsieur Michel Zulauf tout en précisant qu'une étude de faisabilité 
démontrera si c'est vraiment le cas. 
Un autre commissaire souhaite que l'étude de cet endroit mette l'accent sur le fait que ce 
bâtiment soit vivant à l'année. 
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Les lettres E/F/G ne donnent pas lieu à commentaire de la part des commissaires, car les 
diverses questions ont déjà été traitées lors de la visite des locaux. 
 
H. Traitement de la signalétique extérieure et intégration architecturale de l'affichage des 
manifestations. 
Interrogation est faite à la Municipalité sur les contacts pris avec le voisinage au sujet des 
éventuelles nuisances. La Municipalité rétorque qu'il est encore trop tôt, la mise en valeur 
architecturale et la signalétique devront être réfléchies dans leur ensemble. 
 
I. Création d'un studio d'enregistrement au B7 
Un commissaire se pose la question de la pertinence d'une telle création. Il lui est répondu 
qu'une réflexion a été faite avec les acteurs principaux des lieux et il s'avère que ce serait un 
atout indéniable permettant quasiment de se passer de moyens mobiles actuels. La 
possibilité d'enregistrements, d'interview et autres est synonyme également de nouvelles 
recettes financières. La possibilité d'accueillir une salle de cinéma a été écartée par la 
Municipalité, faute de place et de manque d'intérêt des acteurs potentiels. 
A la demande avez-vous envisagé de privatiser ou vendre un des bâtiments ?  
La Municipalité a répondu y avoir pensé mais au final trouver un acheteur potentiel dans 
l'état actuel du bâtiment serait hypothétique. La flexibilité du CCE étant un des outils 
indispensables aux retombées économiques escomptées. La problématique du parking a été 
rapidement abordée par un commissaire. Force est de constater qu'une réalisation à un prix 
raisonnable n'est pas envisageable pour l'instant.  
 
 
J/5.3/6/6.1/6.2/6.3/ Pas de remarque de la part de la commission, ces domaines ayant déjà 
été traités précédemment. 
 
6.4 Critère de développement durable 
Un commissaire, ainsi que la majorité de la commission, félicite la Municipalité pour avoir 
incorporé dans sa réflexion le critère du développement durable en intégrant les 
technologies LED, des panneaux solaires, etc. dans son préavis, soulignant ainsi le critère du 
développement durable. 
 
7. Possible structure juridique et aspect financier 
L'énoncé de ce chapitre a fait réagir une partie de la commission par la voix d'un 
commissaire, ce dernier argumentant que le partenariat public/privé semblait compliqué et 
que cette option ne retenait pas sa préférence à ce stade. 
A la demande de précision sur le calendrier des différentes phases de cette réalisation, il a 
été répondu que réponse sera donnée au travers du crédit d'étude, le crédit de réalisation le 
déterminera définitivement. 
 
7.1 Commune de Montreux 
Un commissaire pose la question d'une partie du financement par le canton, soit env. 20 
millions, et trouve le planning des travaux quelque peu optimiste dans sa réalisation. De 
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facto il demande si la commune aura les garanties consolidées du canton et/ou de la Riviera 
sur les financements avant la sortie du prochain préavis sur ce sujet. 
Pour la première partie de la première question le syndic le rassure en lui communiquant 
que la région et le canton sont déjà au courant et qu'un préavis commun avec les autres 
communes pour soutenir ce projet est en gestation. Un prêt à taux zéro pourcent (LADE) est 
également envisagé avec le canton. Tout ceci étant étroitement lié aux éléments 
déterminants du crédit d'étude, ceci d'autant plus que d'autres financements pourraient 
intervenir. 
En ce qui concerne la seconde partie de cette première question, Monsieur Wehrli est 
conscient que ce planning est serré, mais il estime qu'il est tout à fait réalisable à ses yeux. 
Un commissaire demande si la commune obtiendra des lettres d'intention sur la 
participation des autres communes.  
Monsieur Wehrli répond que ces entités politiques se détermineront entre le crédit d'étude 
et le crédit de réalisation, les différents syndics ayant déjà confirmé l'intérêt régional de ce 
bâtiment et de sa rénovation. 
 
7.2/7.3/7.4 Pas de remarque de la part des commissaires, ces points ayant été traités 
précédemment. 
 
8.1 Concours sous la forme du mandat d'étude parallèle 
Un commissaire souligne le pragmatisme de ce préavis qui tente de tirer le meilleur parti des 
contraintes, mais s'interroge si les futurs mandataires de l'étude ne vont pas se trouver 
limités par des hypothèses très précises présentées par la municipalité et, par conséquent, 
ne pas se sentir libre d'envisager et évoquer d'autres pistes. Ces mandataires auront-ils le 
courage de contredire le collège d'experts, par ailleurs largement constitué des mêmes 
personnes ayant préparé ce préavis, pour amener des avis différents ?  
Le Syndic affirme clairement sa volonté d'obtenir tous les outils et données nécessaires 
permettant la comparaison des différents projets et rappelle que si rien n'est fait, nous 
aurons 2 salles avec 999 places et rien de plus. La maîtrise de l'enveloppe budgétaire 
possible doit rester réaliste. Monsieur Chabert rappelle qu'il ne s'agit pas d'un concours mais 
bien d'un crédit d'étude parallèle ce qui signifie que l'idée est proposée par le maître de 
l'ouvrage qui est le plus à même d'apprécier ses besoins. 
Un commissaire regrette que le cahier des charges ne figure pas dans le préavis, facilitant 
ainsi sa compréhension. Il s'interroge également sur le montant de 60'000 francs octroyé à 
chaque étude, cela lui paraît faible pour effectuer un travail optimal.  
Il lui est répondu que la commune fournira un cahier des charges précis et une base 
documentaire déjà travaillée tout en exigeant des réponses aux questions de faisabilité. Ce 
n'est nullement une commande d'avant-projet (l'esquisse de ce cahier des charges 
provisoire  en phase de finalisation actuellement a été remis aux membres de la commission 
suite à une demande). Le commissaire réitère une dernière fois sa requête afin de s'assurer 
que les montants prévus sont suffisants pour assumer le concours. Monsieur Wehrli et 
Chabert répondent par l'affirmative. 
Un commissaire s'interroge sur la surcharge de travail occasionnée par la présence du DBS 
dans le collège d'experts.  
Monsieur Sentinelli rétorque que la surveillance du travail de Monsieur Chabert ne 
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pénalisera pas ce service. 
 
8.1.1 Pas de remarque de la part de la commission, ce point ayant été traité en introduction. 
 
8.1.2 Coûts 
Un commissaire désire une explication sur le montant total final de ce préavis qui ne lui 
parait pas clair à ses yeux. 
La Municipalité, par la voix du syndic, expose la composition de ce préavis soit: 
60'000.- francs pour les frais de fonctionnement  
240'000.- francs soit 4 x 60'000.- francs pour les candidats non retenus  
110'000.- francs pour l'organisation du concours ( auquels il faut rajouter un montant de 
90'000.- francs déjà octroyé dans le préavis 23/2012). 
Le montant du préavis 11/2015 est donc de 410'000.- francs ( auxquels s'ajoutent les 
250'000.- francs provisionnés au préavis 23/2012). 
Le coût total final de ce concours est donc de 660'000.-francs. Détails en page 38 du préavis. 
 
8.2 Pas de remarque de la part des commissaires 
 
8.3 Réalisation 
Aux préoccupations de divers commissaires sur la consultation des partenaires culturels 
(10.2015), a-t-on également prévu de consulter les milieux économiques, il est répondu par 
l'affirmative (MVT/hôteliers ont pris acte). 
Information est donnée par la Municipalité que le coût final sera affiné au stade du crédit de 
réalisation, le conseil communal restant ainsi maître en la matière. 
Plusieurs commissaires réitèrent leurs craintes sur le planning de ces travaux et sollicitent 
une prise de marge de manoeuvre en terme de délai par la Municipalité pour ne pas mettre 
le conseil sous pression.  
 
8.3.2 Maintient de certaines activités 
Un commissaire demande si la baisse de chiffres d'affaires de la CCM SA lors des travaux a 
été estimée ?  
Il lui est répondu qu'à ce stade il n'est malheureusement pas possible d'articuler un chiffre. 
Cela dépend essentiellement de la formule retenue et du délai nécessaire à la réalisation 
des travaux. 
 
9/10/10.1/10.2 Pas de remarque de la part des commissaires, ces points ayant été abordés 
en introduction. 
 
10.2.1 Rapport sur le postulat de Christophe Privet "2m2c quel avenir ?" 
Le postulant ainsi que certains commissaires estiment que malheureusement et 
indépendamment de la volonté de la Municipalité, cette dernière n'ait pas répondu 
totalement à son postulat.  
La Municipalité a le sentiment qu'effectivement la réponse aux questions 1,2 et 3 a été faite 
mais que les questions 4 et 5 pourront trouver leurs réponses au moment de la présentation 
du crédit d'étude.  
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10.2.2 Réponse à l'interpellation de Yanick Hess "Prescriptions contre l'incendie plus souples 
selon le canton de Vaud. Quid du 2m2c ?" 
L'interpellateur est satisfait des réponses apportées en commission à ce sujet. 
 
10.2.3 Autres postulats 
Pas de commentaire de la part des commissaires à ce sujet 
 
A ce stade de la séance, parole est donnée aux commissaires pour un éventuel complément 
d'informations générales sur ce préavis de la part des intervenants et de la Municipalité. 
La parole n'étant pas demandée, le Président offre la possibilité à la Municipalité de 
s'exprimer. Celle-ci réaffirme l'importance de ce préavis pour notre commune. 
 
D) Paroles aux différents intervenants. 
- Monsieur Serex : les administrateurs de la CCM SA ont une vision positive de ce préavis 
tout comme les hôteliers. Il salue le choix de la Municipalité de renoncer à l'intégration du 
Conservatoire qui aurait péjoré l'exploitation du bâtiment. 
- Monsieur Crégut : Cela fait 5 ans qu'il prône la nécessité de rénover ce lieu, appuyé par de 
nombreux rapports et études. Il exprime sa satisfaction et sa confiance en ce projet. 
- Monsieur Bossard : Cela fait 29 ans qu'il suit ce bâtiment et il trouve que c'est la première 
fois que la problèmatique générale du 2m2c est étudiée dans son ensemble et ce, en 
profondeur.  
 
La parole n'étant plus demandée par les intervenants ni par la Municipalité, le Président 
donne encore une fois la possibilité aux commissaires de poser leurs éventuelles dernières 
questions. 
 
La parole n'étant plus demandée, il remercie chaleureusement au nom de toute la 
commission, la Municipalité, les intervenants ainsi que la secrétaire et libère ces derniers 
pour permettre à la commission de délibérer et passer au vote sur ce préavis. 
 
E) Délibérations de la commission et vote. 
Par souci de transparence, les conclusions du préavis sont lues aux commissaires. 
 
La discussion est ouverte. 
 
Un commissaire propose l'amendement suivant :  
1. Supprimer -au postulat de M. Christophe Privet, pris en considération le 13 mars 2013, 
"2m2c quel avenir ?" 
Il estime que la Municipalité ne répond que partiellement au postulat Privet. Le postulant se 
serait contenté de la formulation "réponse partielle", mais cette option n'est pas compatible 
avec la loi.  
La modification est mise au vote pour la suppression de la phrase citée ci-dessus. 
Résultat du vote : 6 oui / 0 non / 4 abstentions 
 
Le Président, à la lecture du préavis, propose un amendement de plume sous chiffre 2 
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Il faut lire "d'autoriser la Municipalité à organiser un concours sous la forme de mandats 
d'étude parallèles"  
La préposition "sous" étant manquante. 
Résultat du vote  10 oui / 0 non / 0 abstention 
 
Lors du vote final de ce préavis, la commission vous en propose son acceptation tel 
qu'amendé et ce à l'unanimité. 
 
Annexes au rapport (consultables sur le site de la commune): 
 
- Statistiques Evénements 1993 - 2014 Mars 2015 2m2c 
- Statistiques Tourisme, Congrès, Evénements-Données clés Mars 2015 2m2c 
- Esquisse provisoire partielle cahier des charges concours 
 
 
 
 
 
 
 
 
Amendement 

Amendement de Christophe Privet 

Suppression au chiffre 1 du préavis 11/2015 de : 
- au postulat de M.Christophe Privet, pris en considération le 13 mars 2013, "2m2c quel 
avenir?"  

6 oui, 0 non, 4 abstention, 0 bulletin blanc.  

Conclusion 

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions suivantes : 
LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
vu le préavis no 11/2015 de la Municipalité du 6 mars 2015 au Conseil communal relatif à la 
planification et l'étendue des travaux relatifs au 2m2c, en fonction, d'une part, des exigences 
sécuritaires et, d'autre part, de l'évolution du 2m2c comme instrument du développement 
économique touristique et culturel de Montreux et sa région et rapport sur le postulat de 
Monsieur Christophe Privet, pris en considération le 13 mars 2013, "2m2c quel avenir ?" et 
l'octroi d'un crédit de CHF 410'000.- au maximum destiné à l'organisation d'un concours sous 
la forme de mandats d'étude parallèles et réponse à l'interpellation de M. Yanick Hess 
"prescriptions contre l'incendie plus souples selon le canton de Vaud. Quid du 2m2c", 
développée le 21 janvier 2015. 
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Ouï le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire,  
 
considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour,  
 
DECIDE 
 
1. de prendre acte du présent rapport-préavis et qu'il a été répondu : 
- à l'interpellation de M. Yanick Hess, développée le 21 janvier 2015, "Prescriptions contre 
l'incendie plus souples selon le canton de Vaud. Quid du 2m2c ?"; 
2. d'autoriser la Municipalité à organiser un concours sous la forme de mandats d'étude 
parallèles; 
3. de lui allouer à cet effet un crédit de CHF 410'000.- au maximum; 
4. de couvrir tout ou partie de cette dépense par les fonds disponibles en trésorerie; 
5. d'autoriser la Municipalité à recourir si nécessaire à l'emprunt pour le solde, à souscrire 
aux meilleures conditions du marché; 
6. d'amortir cette dépense sur une période de 10 ans au maximum par le compte de 
fonctionnement no 161.3312; 
7. d'autoriser la Municipalité à signer tous actes ou conventions en rapport avec cet objet.  

 
10 oui, 0 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.  

Le président-rapporteur 
René Chevalley (UDC) 
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